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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTERE DE LA DEFENSE 

Lyon, le 
N~(X)'f?D[I 

1 0 FE V. 2014 
/SID/ESID.L YN/DGP/BAD/SDU.2 

Le chef de la division gestion du patrimoine 

à 

Monsieur le Maire 
HOTEL DE VILLE 
Le Serre 
05100 VAL-DES-PRÉS 

OBJET V AL-DES-PRÉS (05)- champ de tir temporaire du Gondran et champ 
de tir temporaire du Granon: Servitudes d'utilité publique liées aux 
régimes de tir 

Monsieur le Maire, 

En charge du suivi des dossiers domaniaux pour la Défense, nous procédons actuellement à la 
mise à jour des dossiers de servitudes liées aux activités de tir conduite par notre ministère. 

A cet effet, je vous saurai gré de me confirmer l'inscription dans les documents d'urbanisme en 
vigueur sm· votre commune des servitudes AR6 050 174 02 et AR6 050 174 01. 

Dans l'affirmative, je vous prie de bien vouloir me faire parvenir, sous présent timbre, une 
copie du plan des servitudes opposables aux tiers. 

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l ' expression de ma considération distinguée. 

Copies: 
- USID GRENOBLE/SGP/CGAD 
- DGP/BAD/SDU.2/CHEF 
- DGP/SIT 

Etablisse ment du Se rvi ce d ' Infras truc ture de la Déf ens e 
de Lyon 

BP 97423 - 69347 LYON CE DEX 07 
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Lyon, le 1 0 NOV. 2014 
ETAT-MAJOR DE ZONE 
DE DEFENSE DE LYON 

N oSSS~/DEF/EMZD L YON/ Div-MTS/BSI/Stat 

DIVISION METIERS 
Le général de corps d'armée Pierre Chavancy 

gouverneur militaire de Lyon 

Bureau stationnement 
infrastructure 

officier général de zone de défense et de sécurité sud-est 
commandant la région terre sud-est 

section stationnement 
rédacteur: C. Orfanotti 

à 

• \ ' 

RÉFÉRENCE 
ANNEXES 

Val-des-Prés (05). 

Monsieur le directeur départemental 
des territoires des Hautes-Alpes 

service de l'aménagement soutenable 
BP 98 

05007 GAP CEDEX 

Association des services de l'Etat à la révision du plan local d'urbanisme (PLU). 

Votre lettre du 7 octobre 2014 
Implantation de l'emprise militaire 
Servitudes d'utilité publique au profit du ministère de la Défense. 

J'ai l'honneur de pmter à votre connaissance que les intérêts des armées sont concernés par la révision du plan 
local d'urbanisme de la commune de Val-des-Prés. 

Je demande donc, en tant que représentant unique de l'Etat-Défense en matiè re d'urbanisme sur le territoire de la 
région terre sud-est, à êtTe associé, en qualité de service public, au cours de la procédure de révision de ce P.L.U. 
et à recevoir en communication les dossiers techniques. 

Conformément aux dispositions des articles L.1 21.2, R.121.1 et R 121.2 du code de l 'urbanisme, je vous 
tTansmets, en annexe, les éléments relatifs aux immeubles mil itaires et aux servitudes d'utilité publique au profit 
de la Défense qui existent sur cette conunune et qui doivent être pris en compte au P.L.U. Actuellement, il 
n'existe à ma connaissance aucun projet d'intérêt général. 

COPIE A: 

ESID LYON 
US ID GRENOBLE 

Par délégation 
le colonel Pascal Mari in 

chef d 'état-major de zone de défense de Lyon 
Par o rdre 

le lieutenant-colonel Denis Thiebaut 

Quartier général Frère IW 41 · 69998 LYON CEDEX 07 - PNIA: 82 1.691.20.89- Tél. : 04.37.27.20.89- Fax: 04.37.27.35.64 
christine.orfanotti@intradef.gouv.fr 



COIVALDESPRES PAC 2014.ooC/07/11/2014 

ANNEXE 1 à la lettre WS55"6!)~ /DEF/EMZD L YON/Div-MTS/BSI/Stat du 1 0 NOV. 2014 

IMPLANTATION DE L'EMPRISE MILITAIRE 

COMMUNE DESIGNATION-
LOCALISATION 

Val-des-Prés Position des Gondrans 
(en partie) 

L__ ··--- -- ··-·-- -- ···--

Service gestionnaire : 

USID GRENOBLE 
Unité de soutien d'infrastructure de la Défense de Grenoble 
rue Corne\ie Gemond 
BP 1216 
38000 GRENOBLE 

gestionnaire WG2D Observation 

USID Grenoble 050 023 049L Sur Cervières, Val-des-Près et Montgenèvre 

·--····--- 1 
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Liberté • Égalilé • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DES HAUTES-ALPES 

Service : SANTE ENVIRONNEMENT 
Bureau de l'Urbanisme et de l'Environnement 

ARRETE PREFECTORAL n° : 2004-68-3 du 8 mars 2004 

Objet : Alimentation en eau potable de la commune de V AL DES PRES 
Mise en conformité du captage du Rivet. 

Le Préfet des Hautes-Alpes, 
Chevalier de la Légion d'Honneur; 

Arrêté portant déclaration d'utilité publique: 
des travaux de renforcement de la ressource en eau potable, 
de la dérivation des eaux souterraines, 
de l'instaut·ation des périmètres des protection 

Arrêté portant autorisation de distribuer au public de l'eau destinée à la consommation 
humaine. 

Arrêté portant Autorisation au titre des articles L 214.1 à 214.6 du Code de l'Environnement 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales; 

VU le Code de l'Expropriation 

VU le Code de l'Environnement notamment le livre II ainsi que l'article 1215.13 concernant la 
dérivation des eaux; 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les at1icles L 1321-1 , L 1324-3, L 1321 -2, L 1321-10, et 
L 1324-3, 1321-3 et les articles R 1321-1 à R 1321-66; 

VU le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 126-1, R126-1 à Rl26-2 et R123-36 ; 

VU le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 modifié pris pour l'application des articles L 122.1, L 122.3 
et L 122.2 du Code de l'Environnement; 

VU le décret n° 93-7 43 du 29 mars 1993 relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation 
ou à déclaration ; 

VU le décret n° 94-841 du 26 septembre 1994 portant application du Code de l'Environnement relatif à 
l'information sur la qualité de l'eau distribuée en vue de la consommation humaine; 

VU l'arrêté du 10 juillet 1996 pris en application du décret n° 94- 841 du 26 septembre 1994 précité ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles R 1321-6, R 
1321-7, R 1321-14, R 1321-42 et R 1321-60 du Code de la Santé Publique; 

VU la circulaire du 24 juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de protection des points de 
prélèvement d'eau destinées à la consommation humaine; 

VU la délibération de la commune de Val des Prés en date du 18 décembre 2002 demandant: 

28, rue Saint-Arcy - 050 Il GAP CEDEX - Tél. 04 92 40 48 00 - Télécopie : 04 92 53 79 49 
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De déclarer d'utilité publique 
~la dérivation des eaux 
~ la délimitation et la création des périmètres de protection 

De l'autoriser à 
~ délivrer au public de l'eau destinée à la consommation humaine 
~prélèver l'eau dans le milieu naturel au titre du Code de L'Environnement 

VU le dossier soumis à l'enquête publique; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-148-8 du 28 mai 2003 prescrivant l'ouverture de l'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité; 

VU les résultats de l'enquête publique; 

VU les conclusions et l'avis du commissaire enqêteur en date du 13 Août 2003; 

VU le rapport en date du 04/11/2003 de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 
en Conseil Départemental d'Hygiène; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 24 novembre 2003 ; 

Considérant que 

Que les besoins en eau potable destinée à l'alimentation humaine énoncés à l'appui du dossier sont 
justifiés; 
L'obligation de protection des eaux destinées à la consommation humaine; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes Alpes: 

ARRETE 

JDECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE! 

ARTICLE 1 : Déclaration d'Utilité Publique 

Sont déclarés d'utilité publique : 

~Les travaux réalisés par la commune de Val des Prés en vue de la dérivation des eaux du captage 
du Rivet. 
~L'acquisition des terrains nécessaires à l'instauration du périmètre de protection immédiate. 
~L'institution des servitudes dans le périmètre de protection rapprochée pour la protection du 
captage. 

ARTICLE 2: Autorisation : 

Est autorisé : 

~La distribution d'eau destinées à la consommation humaine à partir du captage du Rivet. 
~Le prélèvement d'eau au titre du Code de l'Environnement 

ARTICLE 3 : Localisation 

Les coordonnées cartésiennes (Lambert II étendu) du captage du Rivet sont: x= 941,814; y= 2007,273 
et z= 1610m 

1 7 
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ARTICLE 4 : Débits autorisés 

La commune de Val des Prés est autorisée à prélever un débit maximum de 22m3/h. 

Les installations disposeront d'un système de comptage permettant de vérifier en permanence ces 
valeurs conformément à l'article 214.8 du Code de l'Environnement. 
L'exploitant est tenu de conserver 3 ans les dossiers correspondants à ces mesures et de tenir celles­
ci à la disposition de l'autorité administrative. 

L'excédent capté devra être restitué au milieu naturel au droit du captage. 

ARTICLE 5 : Périmètres de protection 

Un périmètre de protection immédiate et un périmètre de protection rapprochée sont établis autour 
du captage. Ces périmètres s'étendent conformément aux indications des plans et états parcellaires 
joints au présent arrêté. 

ARTICLE 5.1: Périmètre de protection immédiate 

Le périmètre de protection immédiate s'étendra sur une surface de 750 m' sur les parcelles n° 1178 et 1181 
SectionE. 

Le terrain du périmètre de protection immédiate doit rester propriété de la commune de Val des Prés. 

Ce périmètre sera clos. 
A l'intérieur de ce périmètre sont interdites toutes les activités autres que celles liées à l'entretien des 
captages et des installations. 
Aucun ouvrage de captage supplémentaire ne pourra être réalisé à l'intérieur de ce périmètre. 

ARTiCLE 5.2: Périmètre de protection rapprochée 

Le périmètre de protection rapprochées 'étendra sur une surface de 4 hectares. 
Les parcelles concernées sont les suivantes: n° 1179; 1183 et 1184 Section E. 

Des servitudes sont instituées sur les parcelles du périmètre de protection rapprochée 
Sur ces parcelles, sont interdites toutes activités susceptibles de porter atteinte à la qualité de l'eau, 

en particulier : 

Toute construction, 
Tout travaux en sous-sol, 
Le forage de puits, 
Les puits filtrant pour l'évacuation des eaux mêmes pluviales, 
L'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières, 
Le remblaiement d'excavations ou de carrières existantes, 
L'installation de dépôt de déchets de toute nature ou de produits et matières ou de produits polluants 
susceptibles d'altérer la qualité des eaux, 
L'implantation d'ouvrage de transport des eaux usées d'origine domestique ou industrielle, qu'elles soient 
brutes ou épurées, 
L'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous autres produits liquides ou gazeux 
susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux, 
Les installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de produits chimiques et d'eaux usées 
de toute nature, 
L'épandage ou l'infiltration des lisiers et d'eaux usées d'origine industrielle et des matières de vidange, 
L'épandage ou l'infiltration d'eaux usées ménagères ou des eaux vannes, 
Le stockage de matières fermentescibles destinées à l'alimentation du bétail, 
Le stockage de fumier, engrais orgarùques ou chimiques et de tous produits ou substances destinés à la 
fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des cultures, 
L'épandage de fumier, engrais orgarùques ou chimiques destinés à la fertilisation des sols, 
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L'épandage de tous produits ou substances destinés à la lutte contre les ennemis des cultures, 
L'établissement d'étables ou de stabulations libres, 
Le pacage des animaux 
L'installation d'abreuvoirs ou d'abris pour le bétail, 
La création d'étangs, 
Le camping et le stationnement des caravanes . 

... L'exploitation forestière est autorisée, (hormis les "coupes à blanc") sur tout le périmètre de 
protection rapprochée, sous réserve que toutes les précautions soient prises afin d'éviter le 
stationnement prolongé des engins motorisés dans la zone de protection rapprochée. 

ARTICLE 6 :Publication des servitudes 

Les servitudes instituées à l'article 5.1 dans le périmètre de protection rapprochée seront soumises 
aux formalités de la publicité foncière par la publication du présent arrêté à la conservation des 
hypothèques. 

ARTICLE 7: Situation des prélèvement par rapport au décret 29 mars 1993 

Le captage du Rivet est soumis à AUTORISATION vis à vis du Code de l'Environnement. Il relève de la 
rubrique 2-1-0 instauré par le décret du 29 mars 1993 : prélèvement et installations et ouvrages permettant le 
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, sa nappe d'accompagnement ou dans un plan 
d'eau ou dans un canal alimenté par ce cours d'eau d'un débit total égal ou supérieur à 5% du débit du canal 
ou du plan d'eau. 

L'excédent capté devra être restitué an milieu naturel au droit du captage. 

!DISTRIBUTION DE L'EAûl 

ARTICLE 8: Modalité de la distribution 

La commune de Val des Prés est autorisée à distribuer au public de l'eau destinée à l'alimentation 
humaine à partir du captage du Rivet dans le respect des modalités suivantes : 

7 Le réseau de distribution et les ouvrages doivent être conçus et entretenus suivants les 
dispositions de la réglementation en vigueur. 

7 Les eaux distribuées doivent répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé Publique et 
ses textes d'application. 

7 Le captage du Rivet et le périmètre de protection immédiate sont propriété de la commune de 
Val des Prés et sont aménagés conformément au présent arrêté. 

ARTICLE 9: Surveillance de la qualité de l'eau 

La commune de Val des Prés veille au bon fonctionnement de systèmes de production et de 
distribution et organise la surveillance de la qualité de 1 'eau distribuée. 
En cas de difficultés particulières ou de dépassement des exigences de qualité, la commune prévient 
la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales dés qu'elle en a connaissance. Dans 
ce cas, des analyses complémentaires peuvent être prescrites. 

ARTICLE 10: Contrôle sanitaire de la qualité de l'eau 

La qualité de 1 'eau est contrôlée selon un programme annuel défini par la réglementation en vigueur. 
Les frais d'analyses et de prélèvements sont à la charge de la commune de Val des Prés selon les 
tarifs et les modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

1 9 



ARTICLE 11: Dispositions permettant les prélèvements et le contrôle des installations 

Les agents des services de l'Etat chargés de l'application de Code la Santé Publique et du Code de 
l'Environnement ont constamment accès aux installations autorisés. 
L' exploitant responsable des installations est tenu de laisser à leur disposition le registre 
d'exploitation. 

ARTICLE 12 : Information sur la qualité de l'eau distribuée 

Sont affichés en mairie, dans les deux jours ouvrés suivant la date de leur réception : 

a l'ensemble des résultats d'analyse des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire. 

aies synthèses commentées que peut établir la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales sous forme de bilans sanitaires de la situation pour une période déterminée. 

Les remarques essentielles formulées par la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales concernant la qualité de l'eau devront apparaître annuellement sur la facture d'eau de 
chaque abonné. 

!DISPOSITIONS DIVERSES! 

ARTICLE 13: Plans et visite de récolement 

La commune de Val des Prés établit des plans de récolement des installations à l'issue de la 
réalisation des travaux. 
Ces plans sont adressés à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales dans un 
délai de 3 mois suivant l'achèvement des travaux. Après réception de ce document, une visite sera 
effectuée sur les lieux. 

ARTICLE 14: Respect de l'application du présent arrêté 

La commune de Val des Prés veille au respect du présent arrêté y compris des prescriptions dans les 
périmètres de protection. 

ARTICLE 15: Durée de validité 

Les travaux et aménagements décrits devront être réalisés dans un délai de 5 ans à compter de la 
signature du présent arrêté. 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci. 

ARTICLE 16: Notifications et publicité de l'arrêté 

a le présent arrêté est notifié au maire de val des Prés en vue de : 

-7 la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
-7 la mise à disposition du public, 
-7 l'affichage en mairie pendant une durée d'un mois des extraits d'arrêté énumérant notamment les 

principales prescriptions auxquelles les ouvrages sont soumis, 
-7 son insertion dans les documets d'urbanisme, 
-7 sa publication à la conservation des hypothèques. 
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ARTICLE17: Mesures exécutoires 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes Alpes, 
Le Maire de la commune de Val des Prés, 
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture des Hautes Alpes. 

GAP, le -8 MARS 2004 
Pour le PREFET 
Le Secrétaire Général 

Documents annexés : 

-7 Plan parcellaire délimitant les périmètres de protection : 1 page 
-7 Etats parcellaires : 1 page 
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15/11/2002 

PROJET Réf.: VALDP002 

Procédure de mise en conformité des périmètres de protection des· 

sources ETAT PARCELLAIRE INDIVIDUEL 
PETITIONNAIRE Commune de Val des Près 

Source de: RIVET 1 Commune de: Val des Près IN" TERRIER: 1 Page :1 

ETAT NOUVEAU 

PERIMETRE IMMEDIAT PERIMETRE RAPPROCHE HORS EMPRISE 
RENSEIGNEMENTS CADASTRAUX Partie à acquérir Constitution de servitudes Surf.en m2 

N" Communal Sect. N" Lieu-Dit Surf.en M~ Nature culture Sect. N" Surf.en M2 Sect. N" Surf.en M2 Care.cté~stiques des servitudes 

+00009 E 1178 BARBIERE 650 BR02 E 1178 650 
+00009 E 1181 RIVET 100 BR02 E 1181 100 
+00009 E 1179 BARBIERE 3500 BR02 E 1179 3500 
+00009 E 1183 LE CLOS DE LA CIME 29200 BR03 E 1183 29200 
+00009 E 1184 LE CLOS DE LA CIME 7600 BR03 E 1184 7600 Définies dans l'arrêté 

d'utilité publique 

Total emprise 750 Total emprise 40300 

PROPRIETAIRE CADASTRAL: Commune de Val des Près 

à la Mairie 
Le Village 
05100 VAL DES PRES 

. 

PROPRIETAIRES REELS OU AYANTS-DROITS: NATURE DES BIENS : Biens communaux 
Commune de Val des Prés, n• de SIREN 210 501 748 représentée par son Maire M. BOUCHIE Thierry, à la Mairie 05100 VAL DES PRES 

ai1nexé & 
~·· '-" 

l'~,;~ts pr0iectorRSeÏûD~ 
date de- S li\~ 
G p le -··---a ' ···~-··-

Pour le Préjet 
et par délégation 

L'Attaché Ch~ Bureau 

ORIGINE DE PROPRIETE : Antérieure au 1er janvier 1956 R<'mi ALBERTI 

1 N 
N 
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Pour les besoins de la publicité foncière, il y a lieu d'apporter aux 
arrêtés : 

n' 2004-68-1 du 8 mars 2004 
n' 2004-68-2 du 8 mars 2004 
n' 2004-68-3 du 8 mars 2004 

les rectifications et les compléments ci-après portant sur la désignation 
des parcelles et sur les frais d'enregistrement. 

Rectifications : 

• Page 14 terrier no 2: 
Compléter les propriétaires réels ou ayants-droits : 
Office National des Forêts enregistré au registre du commerce et des 
sociétés sous le n' 662 043 116 et représenté par Monsieur Michel 
BLANGY. 

Désignation des parcelles : 

En ce qui concerne la désignation des parcelles, certaines ont été 
divisées suite aux documents d'arpentage n' 237 D et 238 Z dressés par 
Monsieur GERANTON Géomètre Expert le 22 octobre 2004, en cours de 
publication à la Conservation des Hypothèques de GAP. 

La désignation des parcelles, telles que définies dans les états 
parcellaires ci-joint se trouve modifiée comme suit : 

Document d'arpentage n' 237 D (source des Fontaines) : 
-+ la parcelle cadastrée section D n' 1025 d'une superficie de 404 414 

m2 appartenant à la commune de VAL DES PRES, a été divisée en 2 
parcelles: 

o section D n' 1189 pour une superficie de 8 110 m2
, comprise 

dans le périmètre rapproché 
o section D n' 1190 pour une superficie de 396 304 m2

, reliquat 
hors périmètre 

Document d'arpentage n' 238 Z (source des Fontaines) : 
-+ la parcelle cadastrée section D n' 883 d'une superficie de 106 844 m2 

appartenant à la commune de VAL DES PRES, a été divisée en 3 
parcelles: 

o section D n' 1191 pour une superficie de 2 437 m2
, comprise 

dans le périmètre immédiat 
o section D n' 1192 pour une superficie de 35 946 m2

, comprise 
dans le périmètre rapproché 

o section D n' 1193 pour une superficie de 68 505 m2
, reliquat 

hors périmètre 

Frais d'enregistrement aux Hypothèques : 

Pour les besoins du calcul du salaire du Conservateur, il est précisé que 
l'arrêté d'utilité publique concerne 2 terriers et que l'évaluation des 
servitudes et des terrains à acquérir pour l'ensemble des terriers telle 
qu'elle résulte de l'estimation des domaines est de 0 euros. 
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Le soussigné Monsieur Thierry BOUCHIE, Maire de la Commune de VAL 
DES PRES certifie : 

1 o - Que la présente copie contenue en 25 pages, y compris la présente, 
exactement collationnée est conforme à la minute et à la copie 
authentique destinée à recevoir la mention de publication ; 

2° - Que l'identité complète des parties dénommées dans le présent 
document, telle qu'elle est indiquée en tête à la suite de leur nom, lui a 
été régulièrement justifiée ; 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DES HAUTES-ALPES 

Service : SANTE ENVIRONNEMENT 
Bureau de l'Urbanisme et de l'Environnement 

ARRETE PREFECTORAL n° :2004-68-1 du 8 mars 2004 

Objet : Alimentation en eau potable de la commune de V AL DES PRES 
Mise en conformité du captage des Fontaines. 

Le Préfet des Hautes-Alpes, 
Chevalier de la Légion d'Honneur; 

Àrrere ponam üéciaration ü;utiiité pubiique: 
des travaux de renforcement de la ressource en eau potable, 
de la dérivation des eaux souterraines, 
Ùt: Finsiaunüion Ùt:s périmèi.res Ùt:s proi.eci.iun 

Aa-rêté portant autorisation de distribuer au public de l'eau destinée à la consommation 
itumaine. 

Arrêté portant Autorisation au titre des articles L 214.1 à 214.6 du Code de l'Environnement 

VU it: Cuùt: Générai Ùt:s Cuiit:diviiés Tt:rriiuriait:s; 

VU le Code de l'Expropriation 

VU le Code de l'Environnement notamment le livre II ainsi que l'article L215.13 concernant la 
dérivation des eaux; 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 1321 -1 , L 1324-3, L 1321 -2, L 1321-10, et 
L 1324-3, 1321-3 et les articles R 1321- 1 à R 1321-66; 

Vü lt: Cuùt: ùe ïürbanismt: t:i nuiauuneni it:s ariides L i26-l, Rl26-i à Ri26-2 ei Rl23-36; 

VU le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 modifié pris pour l'application des articles L 122.1, L 122.3 
ei L i 22.2 ùu Cuùt: Ùe i'Euvirurutt:mt:ni; 

VU le décret n° 93-7 43 du 29 mars 1993 relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation 
uu a uec1arauuu ; 

VU le décret n° 94-841 du 26 septembre 1994 portant application du Code de l'Environnement relatif à 
ï ÎJÛurmaLiuu sur ia quaiiLé Ùe ï eau ùisi.riuuét: t:ll v ut: Ùt: ia CÛJllSUIIHUaLiuu i tutuaim: ; 

VU l'arrêté du 10 juillet 1996 pris en application du décret n° 94- 841 du 26 septembre 1994 précité; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles R 1321 -6, R 
1321-7, R 1321-14, R 1321-42 et R 1321-60 du Code de la Santé Publique; · 

VU la circulaire du 24 juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de protection des points de 
prélèvement d'eau destinées à la consommation humaine; 

VU la délibération de la commune de Val des Prés en date du 18 décembre 2002 demandant : 

28, rue Saint-Arey - 0501 1 GAP CEDEX - Tél. 04 92 40 48 00 - Télécopie: 04 92 53 79 49 

l 



2!Xl4DW 16177 Volume :2004 P N" ll04J 
Publié el enregi~tré le 01112/2004 à b. conservation des hypothèques 
de 
GAP 
Droits : Né.-1.n1 

Reçu :Trente Euros 

v 
·~ 



De déclarer d'utilité publique 
-?la dérivation des eaux 
-7 la délimitation et la création des périmètres de protection 

De l'autoriser à 
-7 délivrer au public de l'eau destinée à la consommation humaine 
-?prélèver l'eau dans le milieu naturel au titre du Code de L'Environnement 

VU le dossier soumis à l'enquête publique; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-148-8 du 28 mai 2003 prescrivant l'ouverture de l'enquête préalable à 
la déclaration d'utilité; 

VU les résultats de l'enquête publique; 

VU les conclusions et l'avis du commissaire enqêteur en date du 13 Août 2003; 

VU le rapport en date du 04/1112003 de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 
en Conseil Départemental d'Hygiène; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 24 novembre 2003 ; 

Considérant que 

Que les besoins en eau potable destinée à l'alimentation humaine énoncés à l'appui du dossier sont 
justifiés; 
L'obligation de protection des eaux destinées à la consommation humaine; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes Alpes: 

ARRETE 

!DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE! 

ARTICLE 1 : Déclaration d'Utilité Publique 

Sont déclarés d'utilité publique : 

}>Les travaux réalisés par la commune de Val des Prés en vue de la dérivation des eaux du captage 
des Fontaines. 
}>L'acquisition des terrains nécessaires à l'instauration du périmètre de protection immédiate. 
}>L'institution des servitudes dans Je périmètre de protection rapprochée pour la protection du 
captage. 

ARTICLE 2: Autorisation : 

Est autorisé : 

}>La distribution d'eau destinées à la consommation humaine à partir du captage des Fontaines. 
}>Le prélèvement d'eau au titre du Code de l'Environnement 

ARTICLE 3: Localisation 

Les coordonnées cartésiennes (Lambert II étendu) du captage des Fontaines sont : x= 942,488 ; 
y= 2001,492 et z = 1425 m. 
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ARTICLE 4: Débit autorisé 

La commune de Val des Prés est autorisée à prélever un débit maximum de 17 m3/h. 

Les installations disposeront d'un système de comptage permettant de vérifier en permanence ces 
valeurs conformément à l'article 214.8 du Code de l'Environnement. 
L'exploitant est tenu de conserver 3 ans les dossiers correspondants à ces mesures et de tenir celles­
ci à la disposition de l'autorité administrative. 

L'excédent capté devra être restitué au milieu naturel au droit du captage. 

ARTICLE 5: Périmètres de protection 

Un périmètre de protection immédiate et un périmètre de protection rapprochée sont établis autour 
du captage. Ces périmètres s'étendent conformément aux indications des plans et états parcellaires 
joints au présent arrêté. 

ARTICLE 5.1: Périmètre de protection immédiate 

Le périmètre de protection immédiate s'étendra sur une surface de 2437 m'sur la parcelle n° 883 en partie, 
Section D. (terrains communaux) 

Le terrain du périmètre de protection immédiate doit rester propriété de la commune de Val des Prés. 

Ce périmètre sera clos. 
A l'intérieur de ce périmètre sont interdites toutes les activités autres que celles liées à l'entretien des 
captages et des installations. 
Aucun ouvrage de captage supplémentaire ne pourra être réalisé à l'intérieur de ce périmètre. 

ARTICLE 5.2: Périmètre de protection rapprochée 

Le périmètre de protection rappr0chée s'ételllita sur une surface de 4,4 hectares. 
Les parcelles concernées sont'! es suiv<tnteS : n° 883 en partie te 1025 en partie Section D. 

''". 
Des servitudes sont ins'flt~ées sur les parcelles du périmètre de protection rapprochée 
Sur ces parcelles, sont interditêS,tçmte~ activités susceptibles de porter atteinte à la qualité de l'eau, 

en particulier : · -;s . .' ·' 
•. 1 ,,,i.' 

·.,,\· ,··il' 
Toute construction, . • 
Tout travaux en sous-sol, 
Le forage de puits, 
Les puits filtrant pour l'évacuation des eaux mêmes pluviales, 
L'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières, 
Le remblaiement d'excavations ou de carrières existantes, 
L'installation de dépôt de déchets de toute nature ou de produits et matières ou de produits polluants 
susceptibles d'altérer la qualité des eaux, 
L'implantation d'ouvrage de transport des eaux usées d'origine domestique ou industrielle, qu'elles soient 
brutes ou épurées, 
L'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous autres produits liquides ou gazeux 
susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux, 
Les installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de produits chimiques et d'eaux usées 
de toute nature, 
L'épandage ou l'infiltration des lisiers et d'eaux usées d'origine industrielle et des matières de vidange, 
L'épandage ou l'infiltration d'eaux usées ménagères ou des eaux vannes, 
Le stockage de matières fermentescibles destinées à l'alimentation du bétail, 
Le stockage de fumier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou substances destinés à la 
fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des cultures, 
L'épandage de fumier, engrais organiques ou chimiques destinés à la fertilisation des sols, 
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L'é;>andage de tous produits ou substances destinés à la lutte contre les ennemis des cultures, 
L'établissement d'étables ou de stabulations libres, 
Le pacage des animaux 
L'installation d'abreuvoirs ou d'abris pour le bétail, 
La création d'étangs, 
Le camping et le stationnement des caravanes. 

~L'exploitation forestière est autorisée, (hormis les "coupes à blanc") sur tout le périmètre de 
protection rapprochée, sous réserve que toutes les précautions soient prises afin d'éviter le 
stationnement prolongé des engins motorisés dans la zone de protection rapprochée. 

ARTICLE 6: Travaux 

Pose de la clôture 

ARTICLE 7: Publication des servitudes 

Les servitudes instituées à l'article 5.1 dans le périmètre de protection rapprochée seront soumises 
aux formalités de la publicité foncière par la publication du présent arrêté à la conservation des 
hypothèques. 

ARTICLE 8: Situation des prélèvement par rapport au décret 29 mars 1993 

Le captage des Fontaines est soumis à AUTORISATION vis à vis du Code de l'Environnement. Il relève de 
la rubrique 2-1-0 instauré par le décret du 29 mars 1993 : prélèvement et installations et ouvrages permettant 
le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, sa nappe d'accompagnement ou dans un plan 
d'eau ou dans un canal alimenté par ce cours d'eau d'un débit total égal ou supérieur à 5% du débit du canal 
ou du plan d'eau. 

L'excédent capté devra être restitué au milieu naturel au droit du captage. 

jDISTRIBUTION DE L'EA"ûl 

ARTICLE 9: Modalité de la distribution 

La commune de Val des Prés est autorisée à distribuer au public de l'eau destinée à l'alimentation 
humaine à partir du captage des Fontaines dans le respect des modalités suivantes : 

7 Le réseau de distribution et les ouvrages doivent être conçus et entretenus suivants les 
dispositions de la réglementation en vigueur. 

7 Les eaux distribuées doivent répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé Publique et 
ses textes d'application. 

7 Le captage des Fontaines et le périmètre de protection immédiate sont propriété de la commune 
de Val des Prés et sont aménagés conformément au présent arrêté. 

ARTICLE 10: Surveillance de la qualité de l'eau 

La commune de Val des Prés veille au bon fonctionnement de systèmes de production et de 
distribution et organise la surveillance de la qualité de l'eau distribuée. 
En cas de difficultés particulières ou de dépassement des exigences de qualité, la commune prévient 
la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales dés qu'elle en a connaissance. Dans 
ce cas, des analyses complémentaires peuvent être prescrites. 
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ARTICLE 11: Contrôle sanitaire de la qnalité de l'eau 

La qualité de l'eau est contrôlée selon un programme annuel défini par la réglementation en vigueur. 
Les frais d'analyses et de prélèvements sont à la charge de la commune de val des Prés selon les 
tarifs et les modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 12: Dispositions permettant les prélèvements et le contrôle des installations 

Les agents des services de l'Etat chargés de l'application de Code la Santé Publique et du Code de 
l'Environnement ont constamment accès aux installations autorisés. 
L' exploitant responsable des installations est tenu de laisser à leur disposition le registre 
d'exploitation. 

ARTICLE 13: Information sur la qualité de l'eau distribuée 

Sont affichés en mairie, dans les deux jours ouvrés suivant la date de leur réception : 

a l'ensemble des résultats d'analyse des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire. 

a les synthèses commentées que peut établir la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales sous forme de bilans sanitaires de la situation pour une période déterminée. 

Les remarques essentielles formulées par la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales concernant la qualité de l'eau devront apparaître annuellement sur la facture d'eau de 
chaque abonné. 

!DISPOSITIONS DIVERSES! 

ARTICLE 14: Plans et visite de récolement 

La commune de Val des Prés établit des plans de récolement des installations à l'issue de la 
réalisation des travaux. 
Ces plans sont adressés à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales dans un 
délai de 3 mois suivant l'achèvement des travaux. Après réception de ce document, une visite sera 
effectuée sur les lieux. 

ARTICLE 15: Respect de l'application du présent arrêté 

La commune de Val des Prés veille au respect du présent arrêté y compris des prescriptions dans les 
périmètres de protection. 

ARTICLE 16: Durée de validité 

Les travaux et aménagements décrits devront être réalisés dans un délai de 5 ans à compter de la 
signature du présent arrêté. 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci. 

ARTICLE 17: Notifications et publicité de l'arrêté 

a le présent arrêté est notifié au maire de val des Prés en vue de : 

-7 la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
-7 la mise à disposition du public, 
-7 l'affichage en mairie pendant une durée d'un mois des extraits d'arrêté énumérant notamment les 

principales prescriptions auxquelles les ouvrages sont soumis, 
-7 son insertion dans les documets d'urbanisme, 
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~ sa publication à la conservation des hypothèques. 

ARTICLE 18: Mesures exécutoires 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes Alpes, 
Le Maire de la commune de Val des Prés, 
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture des Hautes Alpes. 

GAP, le - 8 MARS LUU4 

Pour le PREFET 
Le Secrétaire Général 

Documents annexés : 

7 Plan parcellaire délimitant les périmètres de protection : 1 page 
~ Etats parcellaires : 1 page 
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15/11/2002 

PROJET Réf.: VALDP002 

Procédure de mise en conformité des périmètres de protection des 

. sources ETAT PARCELLAIRE INDIVIDUEL 
PETITIONNAIRE Commune de Val des Près 

Source de: FONTAINES 
1 Coffimunede: Val des Près IN" TERRIER: 1 Page :1 

ETAT NOUVEAU 

PERIMETRE IMMEDIAT PERIMETRE RAPPROCHE HORS EMPRISE 

RENSEIGNEMENTS CADASTRAUX Partie à acquérir Constitution de servitudes Surf.en m2 

N• Communal Sect. N" Lieu-Dit Surf.en M2 Nature culture Sect. N" Surf.en M" Sect. N" Surf.en M2 Caractéristiques des seNitudes 

+00009 D 883 LE CROS 106888 BR04 D 883a 2437 D 883b 35946 68505 

+00009 D 1025 LA PINATELLE 404 414 BR03 D 1025 8110 396 304 
! 

1 

! 
Définies dans l'arrêté 

d'utilité publique 

. 

Total emprise 2437 Total emprise 44056 

PROPRIETAIRE CADASTRAL : Commune de Val des Près 
à la Mairie 
le Village 

' 

05100 VAL DES PRES 
PROPRIETAIRES REELS OU AYANTS-DROITS: NATURE DES BIENS: Biens communaux 
Commune de Val des Prés, n• de SIRE.N 210 501 748 représentée par son Maire M. BOUCHIE Thierry, à la Mairie 05100VAL DES PRES 

VU pour Gtre ann~xé è 
l'arrêté préfectoral en 

date de . '}r' · ., 
MARS ' sap, le ... ~ ... S... ··· 

;-'-;: . .:r le Préjet 
,: ~ ~.·- délJgation 
eo}'W "d n '"(.'tl 

L !Attaché Che} e ... 

ORIGINE DE PROPRIETE: Antérieure au 1er janvier 1956 
Rémi AJ.r<E <:fi 
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Liberté • Égalité • Frat~rnité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DES HAUTES-ALPES 

Service : SANTE ENVIRONNEMENT 
Bureau de l'Urbanisme et de l'Environnement 

ARRETE PREFECTORAL n° :2004-68-2 du 8 mars 2004 

Objet : Alimentation en eau potable de la commune de V AL DES PRES 
Mise en conformité du captage de la Ruine. 

Le Préfet des Hautes-Alpes, 
Chevalier de la Légion d'Honneur; 

+ Arrêté portant déclaration d'utilité publique: 
de l'instauration des périmètres des protection 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de l' Expropriation 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 1321-1 , L 1324-3, L 1321-2 , L 1321-10, et 
L 1324-3, 1321-3 et les articles R 1321-1 à R 1321-66; 

VU le Code de l' Urbanisme et notamment les articles L 126-1, R126-1 à R126-2 et R123-36 ; 

VU Je décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 modifié pris pour l'application des articles L 122.1, L 122.3 
et L 122.2 du Code de l'Environnement; 

VU le décret n° 94-841 du 26 septembre 1994 portant application du Code de l'Environnement relatif à 
l'information sur la qualité de l'eau distribuée en vue de la consommation humaine; 

VU 1 'arrêté du 10 juillet 1996 pris en application du décret n° 94- 841 du 26 septembre 1994 précité ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles R 1321-6, R 
1321-7, R 1321-14, R 1321-42 et R 1321-60 du Code de la Santé Publique; 

VU la circulaire du 24 juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de protection des points de 
prélèvement d'eau destinées à la consommation humaine; 

VU la délibération de la commune de Val des Prés en date du 18 décembre 2002 demandant: 

De déclarer d'utilité publique 
7 la délimitation et la création des périmètres de protection 

VU le dossier soumis à l'enquête publique; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-148-8 du 28 mai 2003 prescrivant l'ouverture de l'enquête préalable à Ja 
déclaration d'utilité; 

VU les résultats de l'enquête publique; 

VU les conclusions et l'avis du commissaire enqêteur en date du 13 Août 2003; 

28, rue Saint-Arey- 05011 GAP CEDEX - Tél. 04 92 40 48 00 - Télécopie : 04 92 53 79 49 
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VU l'arrêté préfectoral du 16 décembre 1992 portant déclaration d'utilité publique, concernant le 
projet de captage de la source de la ruine pour l'alimentation en eau potable de la commune de 
Val des Prés, 

VU le rapport en date du 04 novembre 2003 de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales en Conseil Départemental d'Hygiène; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 24 novembre 2003; 

Considérant que 

L'obligation de protection des eaux destinées à la consommation humaine; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes Alpes: 

ARRETE 

lDECLARATION D'UTILITE PUBLIQÜËf 

ARTICLE 1 : Déclaration d'Utilité Publique 

Sont déclarés d'utilité publique : 

~L'acquisition des terrains nécessaires à l'instauration du périmètre de protection immédiate du 
captage de la Ruine. 
~L'institution des servitudes dans le périmètre de protection rapprochée pour la protection du 
captage de la Ruine. 

ARTICLE 2 : Localisation 
Les coordonnées cartésiennes (Lambert II étendu) sont: x= 941,784; y= 2003,041 et z = 1640 m. 

ARTICLE 3 : Périmètres de protection 

Un périmètre de protection immédiate et un périmètre de protection rapprochée sont établis autour 
du captage. Ces périmètres s'étendent conformément aux indications des plans et états parcellaires 
joints au présent arrêté. 

ARTICLE 3.1: Périmètres de protection immédiates 

Le périmètre de protection immédiate du drain amont s'étendra sur une surface de 142m2 correspondant à la 
parcelle n° ll91 Section E 

Le périmètre de protection immédiate du drain aval s'étendra sur une surface de 120 m2 correspondant à la 
parcelle n° 1187 Section E 

Les terrains des périmètres de protection immédiates doivent être propriété de la commune de Val 
des Prés ou faire l'objet d'une convention de gestion s'il s'agit de terrains appartenant à l'Etat (Office 
National des Forêts). 

Ces périmètres seront clos. 
A l'intérieur de ces périmètres sont interdites toutes les activités autres que celles liées à l'entretien 
des captages et des installations. 
Aucun ouvrage de captage supplémentaire ne pourra être réalisé à l'intérieur de ces périmètres. 
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ARTICLE 3.2 :Périmètre de protection rapprochée 

Le périmètre de protection rapprochée commun aux deux drains s'étendra sur une surface de 1,3350 hectares 
sur les parcelles n° 1188 ; 1192 et 1193 Section E. 

Des servitudes sont instituées sur les parcelles du périmètre de protection rapprochée. 
Sur ces parcelles, sont interdites toutes activités susceptibles de porter atteinte à la qualité de 1' eau, 

en particulier : 
Toute construction, 
Tout travaux en sous-sol, 
Le forage de puits, 
Les puits filtrant pour l'évacuation des eaux mêmes pluviales, 
L'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières, 
Le remblaiement d'excavations ou de carrières existantes, 
L'installation de dépôt de déchets de toute nature ou de produits et matières ou de produits polluants 
susceptibles d'altérer la qualité des eaux, . 
L'implantation d'ouvrage de transport des eaux usées d'origine domestique ou industrielle, qu'elles soient 
brutes ou épurées, 
L'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous autres produits liquides ou gazeux 
susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux, 
Les installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de produits chimiques et d'eaux usées 
de toute nature, · 
L'épandage ou l'infiltration des lisiers et d'eaux usées d'origine industrielle et des matières de vidange, 
L'épandage ou l'infiltration d'eaux usées ménagères ou des eaux vannes, 
Le stockage de matières fermentescibles destinées à l'aliroentation du bétail, 
Le stockage de fumier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou substances destinés à la 
fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des cultures, 
L'épandage de fumier, engrais organiques ou chimiques destinés à la fertilisation des sols, 
L'épandage de tous produits ou substances destinés à la lutte contre les ennemis des cultures, 
L'établissement d'étables ou de stabulations libres, 
Le pacage des animaux 
L'installation d'abreuvoirs ou d'abris pour le bétail, 
La création d'étangs, 
Le camping et le stationnement des caravanes. 

~L'exploitation forestière est autorisée (hormis les "coupes à blanc") sur tout le périmètre de 
protection rapprochée, sous réserve que toutes les précautions soient prises afin d'éviter le 
stationnement prolongé des engins motorisés dans la zone de protection rapprochée. 

ARTICLE 4 : Publication des servitudes 

La commune de Val des Prés assure sans délai la notification du présent arrêté à l'Office National 
des Forêts. 
Les servitudes instituées à l'article 3.2 dans le périmètre de protection rapprochée seront soumises 
aux formalités de la publicité foncière par la publication du présent arrêté à la conservation des 
hypothèques. 

1 DISTRIBUTION DE L'EAUJ 

ARTICLE 5: Modalité de la distribution 

La commune de Val des Prés est autorisée à distribuer au public de l'eau destinée à l'alimentation 
humaine à partir du captage de la Ruine dans le respect des modalités suivantes : 

7 Le réseau de distribution et les ouvrages doivent être conçus et entretenus suivants les 
dispositions de la réglementation en vigueur. 
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~ Les eaux distribuées doivent répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé Publique et 
ses textes d'application. 

~ Le captage de la Ruine et les périmètres de protection immédiates sont propriété de la commune 
de Val des Prés ou font l'objet d'une conveention de gestion avec l'Office National des Forêts et 
sont aménagés conformément au présent arrêté. 

ARTICLE 6: Surveillance de la qualité de l'eau 

La commune de Val des Prés veille au bon fonctionnement des systèmes de production et de 
distribution et orgamse la surveillance de la qualité de 1' eau distribuée. 
En cas de difficultés particulières ou de dépassement des exigences de qualité, la commune prévient 
la Direction Départementale des Affaires Sallitaires et Sociales dés qu'elle en a connaissance. Dans 
ce cas, des analyses complémentaires peuvent être prescrites. 

ARTICLE 7: Contrôle sanitaire de la qualité de l'eau 

La qualité de l'eau est contrôlée selon un programme annuel défim par la réglementation en vigueur. 
Les frais d'analyses et de prélèvements sont à la charge de la commune de Val des Prés selon les 
tarifs et les modalités fixés par la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 8: Dispositions permettant les prélèvements et le contrôle des installations 

Les agents des services de l'Etat chargés de l'application de Code la Santé Publique et du Code de 
l'Environnement ont constamment accès aux installations autorisés. 
L' exploitant responsable des installations est tenu de laisser à leur disposition le registre 
d'exploitation. 

ARTICLE 9: Information sur la qualité de l'eau distribuée 

Sont affichés en mairie, dans les deux jours ouvrés suivant la date de leur réception : 

n!'ensemble des résultats d'analyse des prélèvements effectués au titre du contrôle samtaire. 

Dies synthèses commentées que peut établir la Direction Départementale des Affaires Samtaires et 
Sociales sous forme de bilans samtaires de la situation pour une période déterminée. 

Les remarques essentielles formulées par la Direction Départementale des Affaires Samtaires et 
Sociales concernant la qualité de l'eau devront apparaître annuellement sur la facture d'eau de 
chaque abonné. 

li)ISPOSITIONS DIVERSES! 

ARTICLE 10: Plans et visite de récolement 

La commune de Val des Prés établit des plans de récolement des installations à l'issue de la 
réalisation des travaux. 
Ces plans sont adressés à la Direction Départementale des Affaires Sallitaires et Sociales dans un 
délai de 3 mois suivant l'achèvement des travaux. Après réception de ce document, une visite sera 
effectuée sur les lieux. 

ARTICLE 11: Respect de l'application du présent arrêté 

La commune de Val des Prés veille au respect du présent arrêté y compris des prescriptions dans les 
périmètres de protection. 
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ARTICLE 12: Durée de validité 

Les travaux et aménagements décrits devront être réalisés dans un délai de 5 ans à compter de la 
signature du présent arrêté. 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci. 

ARTICLE 13: Disposition particulière 

L'article 4 du l'arrêté préfectoral du 16 décembre 1992 relatif au captage de la source de la 
Ruine est abrogé. 

ARTICLE 14 :Notifications et publicité de l'arrêté 

n le présent arrêté est notifié au maire de val des Prés en vue de : 

~ la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
~ la mise à disposition du public 
~ l'affichage en mairie pendant une durée d'un mois des extraits d'arrêté énumérant notamment les 

principales prescriptions auxquelles les ouvrages sont soumis, 
~ sa notification sans délai à l'Office National des Forêts, 
~ son insertion dans les documets d'urbanisme, 
~ sa publication à la conservation des hypothèques. 

ARTICLE 15: Mesures exécutoires 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes Alpes, 
Le Maire de la commune de Val des Prés, 
Le Directeur Départemental des Mfaires Sanitaires et Sociales, 
Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture des Hautes Alpes. 

GAP, le - 8 MARS 2004 
Pour le PREFET 
Le Secrétaire Général 

\\ 

Documents annexés : 
~ Plan parcellaire délimitant les périmètres de protection : 1 page 
7 Etats parcellaires : 1 page 
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15/11/2002 

' 

PROJET Réf.: VALOP002 • 

Procédure de mise erl conformité des périmètres de protection des 

sources ETAT PARCELLAIRE INDIVIDUEL 
PETITIONNAIRE Commune de Val des Près 

' 

Source de: RUINE Comfnunede: Val des Près IN' TERRIER: 2 Page :1 

ETAT NOUVEAU 

PERIMETRE IMMEDIAT PERIMETRE RAPPROCHE HORS EMPRISE 

RENSEIGNEMENTS CADASTRAUX Partie à acquérir Constitution de servitudes Surf.en m2 

Na Communal Sect. N' Ueu-Dit Surf.en M2 1 Nature culture Sect. N' Surf.en M2 Sect. N' Surf.en M2 Caractérlstiques des servitudes 

+00001 E 1187 LE CLOS DE LA CIME 12011 BR03 E 1187 120 

+00001 E 1191 LE CLOS DE LA Cl ME 142 1 BR03 E 1191 142 

+00001 E 1188 LE CLOS DE LA CIME 4650! BR03 .. E 1188 4650 

+00001 E 1192 LE CLOS DE LA CIME 4400 BR03 E 1192 4400 

+00001 E 1193 LE CLOS DE LA CIME 4300 BR03 E 1193 4300 Définies dans l'arrêté 

! 
d'utilité publique 

Total emprise 262 Total emprise 13350 

PROPRIETAIRE CADASTRAL: Etat Ministère de l'agriculture, 46 av. Paul Cézanr\e 13090 AIX EN PROVENCE 
Gérant/Mandataire: O.N.F: Office National des Forêts, 5 rue des Silos 05000 GAP 

i 

PROPRIETAIRES REELS OU AYANTS·DROITS: ' INA TURE DES BIENS: Biens de l'Etat concédés 
' 

Etat Ministère de ragriculture, 46 av. Paul Cézanne 13090 AIX EN PROVENCE 
Gérant/Mandataire: O.N.F :Office National d~s Forêts, 5 rue des Silos 05000 GAP 

VU pour être annexé à 
l'arrêté préfectoral en 

date de_ S MI\RS zoott 
Gap. le ........ ·-·-·-·-

! 
Pour le ?re)'!t 

et par délégation 
L'Attaché 1 de Bureau 

ORIGINE DE PROPRIETE: Antérieure au 1er janvier 1956 
Rémi BERT! 

~ 
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VU pour .;.tP6 ann~ .... D ~ 

l'arrêté préfectoral en 

date de 
Gap, le- 8 MARS 2QQ4 

Pour le Préfet 
et par délégation 

L'Attaché Ch te Bureau 

Rémi AI!.BERT7 

















REP~BLIQUE FWCAISE 

DECRET tk 3 Î JUil. 1992 

panli les sites du dépar tenent des Hautes-A-lpes du site de 
les com:nunes du :10NETIER-LES-BAI~S, de NEV~.CHE, L:\ 
VAL-DES-PRES .. 

LE PREMIER MINlSTRE 

Sur· le rapport du ministre de 1 'environnement. 

vu la loi du 1 mai 1930 réorganisant la protection des monuments naturels et 
cl es sites de caractère <1.1 tistique, historique. scientifique, légendaire ou 
pittoresque, modifiée notamment par la loi n~ 67-1174 du 28 décembre 1967. en · 
particulier les articles 5.1. 6, 7 et 8 ensemble le décret n° 69-607 du 13 
juin 1969 pr-is pour son application ; 

VU le décret du fr·ésident de la République Française en date du ~7 acùt 1937 
portant classement parmi les monuments naturels et les sitei de qaractère 
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittor·esque des abords du 
tunnel et du col du Galibiet· si tués sur le ter dtoire de la con11une du 
."lmŒTIER-LES-BAINS {Hautes-·Alpes) i 

VU 1 'anêté du ministr·e de l'Education Nationale en date du 7 novembre 1938 
portant inscription! l'inventahe des sites dont la conservation présente un 
intér èt général du col du Lautaret et de s es abords, situés sur. le territoire 
des commun.es du MONETIER-LES-BAINS et de VILL.J\R D' ARENE (Hautes-·z\lpes) ; 

VU l'arrêté du ministre, secrétaire d'Etat à l'Educàtion Nationale, en date du 
23 juin 1943, portant inscription sur l'inventaire des sites dont la 
conservation pr·ésente un intérêt général de 1' ensemble constitu~ par le col 
d'Arsine et ses abords, sur les communes de VILLAR D'ARENE et du 
MONETIER-LES-BAINS {Hautes-Alpes) ; . 

YU l'arrêté du ministt"e de l'Instruction Publique et des Beaux Arts en date du 
9 mai 1914 portant classement panni. les monu1nents historiques de l' église de 
NEVACHE CHautes·-·Alpes) ; 

VU 1' arrêté du ministr·e de l'Instruction Publique et des Beau.x Arts en date du 
6 juillet 1928 portant classement parmi les monuments historiques de la 
chapelle de Notre-·Dame des Gtâces à Plampinet. comntune de NEV.?.CHE 
(Hautes·-Alpesl ; 

.. /. 
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VU l'arrêté du ministre, secrétaire d'Etat à l'Education Nationale en date du 
8 janvier 1943 portant inscription sur l'inventaire des sites dont la 
conservation présente un intérêt génér·al des abords du téléphérique de 
Serre-Ratier·. situés sur les communes de LA SALLE-LES-ALPES et SAINT-CHAFFREY. 
{Hautes- Alpes) ; 

VU 1' anêté du Préfet de la région de PROVEN"CE-ALPES-·COTE-D 'AZUR en date du 29 
aoüt 1989 portant inscription de l'église de l'_\nnonciation à la Vachette. 
commune de HL-·DES-PRES CHaut es-Alpes>, sur 1 'in rent aire supplémentaire des 
monuments historiques ; 

VU l'anèté du ministre de la Culture, de la Co01municat i on, des Grands Tra\·aux 
et du Bicentenaire en date du 13 novembre 1989. portant classement pa t'mi les 
monUinents historiques de l'église Saint - Claude au Serre à VAL-DES-PRES 
(Hautes-Alpes) ; 

VU les résultats de l'enquête administrative prescrite par arrêté préfectoral 
en date du 6 mars 1991 et notamment l'absence de consentement de ce~tains 
pr·opdétaires ; 

VU l'avis émis par· la tommissiori départementale deS sites. perspectives · et 
pa}'sages des Hautes ·-Alpes en date du 29 mai 1991 

VU l'avis émis par la commission supér'ieure des sites, perspecti\·es et 
paysages en date du 27 juin 1991 

Le conseil d'Etat (section des ttaYaux publics) entendu, 

CONSIDERANT que la vallée de la Clarée et la vallée Etroite, sur· les COrfllriUnes 
du MONETIER-LES- BAINS, de NEVACHE, LA-SALLE-LES- ALPES et HL-DES-PRES 
(Hautes-Alpes) constituent un ensemble dont la conservation et la préservation 
pr·ésentent, en raison de son caractère pittoresque, un · intérêt général au sens 
de l'article 4 de la loi susvisée, 

DECRETE 

ARTICLE ~ : Est classé parmi les sites du dépai'tetnent des Hautes-Alpeg 
1 'ensemble, d 'unê superficie de 26.000 hectares envir·on. formé par la vallée 
de la Clarée et la vallée Etroite', sur les communes du HONETIER-LES-B.\INS, de 
~EVACHE, LA SALLE-·LE~-ALPES et VAL.:..DES- PRES, délimité comme suit, conformément 
~ la carte au l/25.000éœe et aux plans cadast.raux annexés au pn~s~nt décret, 
~t dans le sens des aiguille·s d•une montre·: · 

. ... / .. -. 
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Commune de LA SALLE-LES-ALPES 

Tableau d'assemblage 

Point de départ : le sommet àe la Gardiole, sur la limite entre la com~~Une de 
LA SALLE-LES-ALPES et la commune de VAL-·DES-PRES. 

- limite entre la section A et les sections Cl et BI (crête de la Gardiole, 
Porte de Cristal et crête de Cristal). 

Commune du MONETIER-LES-BAINS 

SECTION MJ 

- lindte entre la commune du ~ONETIER-LES'"'BdL~S et la commune de 
LA SALU: 

- limite Sud-Est des parcelles n~s 850 et 849 
- lirnite Sud de la parcelle n° 848 

Commune de NEVACHE 

Tableau d'assemblage 

- limite entre la commune de ~ET/ACHE et les communes suivantes : le MONETIER-· 
LES-BAINS, VALLOIRE {Savoie), YAlu'fEINIER (Savoie}, ORELLE {Savoie), 
MODANE (Savoie) 

-limite entre la commune de NEVACHE et l'Italie jusqu'au Pas de l'Ane 
·-· limite entre la commune de NEVACHE et la commune de MONTGENEVRE 

Commune de VAL-DES-PRES. 

Tableau d'assemblage 

- limite entre la commune de VAL-DES-PRES et la colll!ll.une de MONTGENEVRE 
- chemin dépar·temental U0 1 
- l'ive droite du toz·rent de la Clairée, jusqu 'à son intersection avec 1 "" 

ravin des Gamattes 
- ravin des Gamattes 

SEC:rrm! El 

- le Petit Canal, bo_rdant à l'Est les lie~-dits Grand Champ, Sen:e-Pellat 
et Pied du Bois .. .. / .. ,, 
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SECTION' E2 

- le Petit Canal 
- le Grand Canal 

SECTION E3 

- le Grand Canal 
- limite Est ·des parcelles n°s 934 et 932 en partie 
- limite Nord en partie de la parcelle n° 867 
- limit~ Ouest en partie de la parcelle no 856 
- limites Nord-Ouest, Nor·d-Est et Sud- Est de la parceUe 0 ° 857 
- limite Sud···Est de la par celle n° 856 
- limite Est de la parcelle n° 859 
- limite ~ord-·Es t en part ie de la par·celle no 86'7 
- ravin de la Ruine 

SECTION Dl 

- chemin du Riou jusqu'au chemin du Viol (aboutissant au Rosier) 
- limite Sud de li parcelle n° 14 
- limite Sud-Oues t en partie de la parcelle n° 18 
- limites Sud-Est et Sud-Ouest de la pa.rcelle D0 1'7 
- limite Sud-Est des parcelles n° 21 en par·tie et 1 
- liudte Est de la parcelle n° 369 . 

SECTION: D2 

- le canal de la Casse 
- limite Est des parcelles n°s 714, 710 et 702 en partie 
- limites Nox·d et Est de la pat·celle n° 706 
- limite Nor·d en partie de la parcelle n° 704 
- limite Ouest du chemin d~partemental n° 994g de la RN 94 à Névache 

SECTION D3 

- limite Ouest de la route nationale n° 94g de la RN·· 94 à Montgenêvre 
- limite Sud des parcelles n°s 955, 950 et 949 
- le canal de la Vachette 

SECTION Cl 

~· le canal de la Freyde 
- limite Sud de la parcelle n° 48 
- limite entre la sec t ion Cl et la section CJ 

-.. / .. . .. 
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Tableau d'assemblage 

- limite entre la section C3 et la section C2 
- limite entt·e la commune de VAL-DES-PRES et les communes de BRIANCON , 

SAINT-CHAFFREY et LA SALLE jusqu'au point de dépat·t. 

0 0 

Sont exclus du site classé les trois secteur·s S\\ivants sur la cotnrMme de 
~EV ACHE 

SECTEUR no ! La Vil~e Haute 

SFCTION AB 

Point de départ : an~le Sud-Est de la parcelle n° 413 

- ~~ve gauche de la Claité~ (Torr~nt) 
- rive gauche du tor·rent du Vallon 
- limite Sud-Ouest des pucelles n°s 3, 4, 5 et Z8 
- limite Sud des parcelles n°s 28 et 31 en vartie 
- limite. Nord du chemin départemental n° 994g de la L'f 94 à Névache 
- limites Ouest et Nord-·Est de la parcelle n° 72 
- traver-sée du chemin départemental pr·écité 
- limite Ouest des parcelles n°s 480 et 482 
-· tr·aversée de l'ancien canal 
- limites Nord en partie et Ouest de la parcelle D 0 117 
- traversée de la Clairée (Tor-rent} 

SECTION G2 

- bordant à 1 'Ouest les pucelles n°s ~6~, 466, 771 et 772 
- limite Nor·d des pucelle-s n°s 786, '785 et 788 
- limite Ouest de la yarcelle n° 788 
- cbem~n du Clot 
- l imite Sud des parcelles n°s 425 et 424 
- traversée du chemin du Villard 
- limites Est, Nor·d et buest de la parcelle n° 410 
- limite Nord-Est de la parcelle n° 40~ 
- li.mi te Est en partie de la pat·celle n° 403 
- canal du Moulin 
- traversée de la Clair'ée (Torrent) jusqu'au point de départ 

••• J .... 
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Secteur n° 2 La Ville Basse 

SECTION AB 

Point de départ : angle Nord-Est de la parcelle D 0 151 
- limite Sud du chemin départemental D0 994g de la route nationale 94 

à NEVACHE 
- traversée du chemin départemental précité à l'aplomb de l'angle 

Nord-Ouest de la parcelle D0 180 
- limites Sud-Est et Est de la parcelle no 73 
- limites Sud-Est en paz·tie et Nord-Est de la parcelle n° 13l 
- traver·sée du chemin du château 

SECTION AC 

- limite Sud des parcelles n°s 11. 15 et 1~ 
- limite entr·e les lieu..x·~dits la Condamine et Det·rière Ville-Basse 

et les lieux~·dits Saint-Roch. Ville-Basse et Saint·~Jean 
- limite Est de la parcelle n° 1:!4 
- liadtes ·sud et Sud-·Est de la parcelle D 0 125 
- limite entr~ la sectibh AC et la section C6 

SECTION C6 

- limite Ouest de la Pilt·celle D 0 1964 
- limite Not'd des par·celles n°s 1964, 1963 et 1962 
- limite Est des par·celles n"s 196:! et 1963 en partie 
- limite entre la section C6 et la section AC 
-· limites Ouest et Nord de la parcelle no 1.949 
- chemin du Cros aux Clapièr-es 

SECTION CS 

- limite Sud des parcelles D0 S 1526. 1529 et 1530 
- limite Sud-Ouest de la pat-celle ne 1499 
- limite Ouest des pax~elles n°s 1500, 1501 et 1513 
- limite entre la section CS et la section AC 
- limite Sud de la parcelle n° 1508 
- limites Sud et Est en partie de la parcelle n° 150'7 
- limite Sud des -parcelles n°s 1506, 1434 et 1432 
- ligne droite fictive reliant l'angle S~d-Est de la parcelle D0 1432 

à 1 'angle Nord-OUest de la parcelle n° 1423 et travei·sant la parcelle 
n° 1430 

- limites ouest en partie et Nord de la parcelle n° 1424 

.... / ... 
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SECTION. C4 

- limite entre la section CS et la section C4 
- limite Sud des parcelles nos 181, 786, 793, 794 et 796 en partie 
- limite Ouest des parcelles n°s 798 et 799 
- limite Sud de la parcelle no 199 
- ligne droite fictive joignant 1 • angle Sud-Est de la parcelle D0 799 

a l'angle Sud-OUest de la parcelle no 904 et tr-aver·sant les parcelles 
n° BOO et 903 

- limite Sud des par·celles n°s 904, 905, 906, 910, 911 et 912 
- chemin non dénommé bordant à l'Est les patcelles n°s 912, 2119 et 896 
- ligne droite fictive j6ignant l'ext têmit• Nord du chemin précité â 

l'angle sud-Est de la parcelle no 894 
- limite Est d~ la parcelle n° 894 
- limite entr·e le lieu-dit Dessus-salé et les lieux- dits Les Clapières 

et Les Ruines 
- limite entre le lieu-·dit les Ruines et le lièu-dit Gletier· de Salé 
- limite Est des parcelles n°s 1036. 1038. 1039. 1047 et 1046 
- litnite Ouest des parcelles n°s. 1050, 1051 et 1052 · 
- limite Nor-d des parce-lles nes 1052, +060, 1053 à 1056 
- limites Ouest en partie et ·Nor·d de la parcelle n° 1078 
- limite Nor·d-Ouest de la pat·celle n° 1086 
- lilrd te Sud des par-celles n°s 1084 en partie et 1080 
- limite Ouest des par-celles n°s 1080 et 1081 
··· limite entre la section C4 et la C2 

SECTION C3. 

- limite entre la ~ection Cl et la section C2 
- limite entr·e les lieu.x-dits fied des Combes et Gourettes et les 

1ieu.x-dits Gletier de Salé et Cime de Champ Bellet 
- I"i ve droite du Robion (ravin) 
·- limite Ouest de la parcelle n° 464 
- voie communale n° 1 
- limite sad de· la par·celle U0 465 
-rive droite du Robion (ravin) jusqu'à la Clairée CTon-ent) 
- rive gauche de la Clairée (Torr·ent) 

SECTION C4 

- live gauc~e de la Claüée (Tor·z·entl 

SECTION CS 

~· rive gauche de la Clairée (Torrent} 

SECTION' AC 

- rive gauche de la Clairée (Torrent) 
- pont de Fort-Ville 

... 1 ... 
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SECTION. G3 

- limite entre la section G3 et la section G4 
- ruiss~;!au bordant au Nord les parcelles n°s 1021, 1020, 1019, 1018, 1016, 

1014 à 1011. 1009, 1008, 1003 et 1002 
- ruisseau de Grosse-Piene 
- limite Sud-Est de la parcelle n° 1355 
- canal du Xoulin 

SECTION G~ 

- canal du Moulin 
- ligne droite fictive joignant la limite Nord-Est de la pa r celle no 537 

à 1 'angle Sud-Ouest de la parcelle n° 534 et .travusant la parcelle nv 5)6 
- limite Est de la parcelle n° 532 
- traversée de la Clairée (Ton·ent) 

SECTl.ON AC 

·- linütes Est et Xord-Est de la parcelle n° 54'7 (anciennement n° -~03) 
-limite Nord-Est des parcelles n6 s 545, 541, 539, 53"7, 535, 519, 531, 5:!9 . 

521, 448 et 441 
- traversée du ruisseq.u 
- limite Est de la parcelle n° 523 
-· limite Nord- Est des parcelles n°s 523 et 521 

limite Sud du chemin départemental n° 9S4g du chemin départemental n= 99 4 
à Név-ache jusqu'au point de déput 

SECTEUR n° 1 : Plampinet 

SECTION F4 

- Point de départ ; anqle Nord de la par·celle n° 1553 
- l imite Nord-·Ouest de la parcelle no 1553 
- traver-sée du s ent ier· du r·ocher des Olives 
- limite Nord-Est de la parcelle n° 1523 
- limite Est des parcelles n°s 1621, 1622, 1518 et ~519 
- limite Ouest du chemin dépar·t emental n° 994g de la r oute nationale 94 

à Névacbe 
- limite Sud des parcelles n° 1243 , 1247, 1245, 1246, 1241, 125·7 et 125& 
- traversée de la Claüée (Torrent) 

"' .. . / . .. 
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SECTION E9 

- limite Ouest des parcelles n°s 1708, 1707 et 1706 
-canal non dénommé bordant à l'ouest les pucelles n°s 1705, 1'704, 1'700 

1698, 1694, 1692, 1689 , 1688, 1685, 1684, 1682, 1681, 1672, 1669 à 1665 , 
1663, 1631 , 1633, 1631, 1302, 1626, 1625 et 1624 

- limite Sud de la parcelle n° 1624 
- limite entre les lieux·-dits 1 'Adrech et la Gorge et le lieu-dit Plampinet 
- limite Nord-Est des parcelles n°s 1397, 1395, 1394 et 1750 
- limite Est de la parcelle n° 1750 
- canal bordant au Sud-Ouest les parcelles n° 1748 et 1388 
- rive droite du Tor·r·ent des Acles 
-rive gauche de la Clairée (Torrent) jusqu'à l'angle Sud de la parcelle 

ll0 1518 
-traversée de la Clair'ée (Torr·ent) jusqu'au point de départ. 

ARTICLE ! : Le présent décret sera notifié au préfet du département des 
Hautes-Alpes et aux maires . du MONETIER- LES-BAINS, de NEVACHE. LA 
SALLE-LES-~LPES et VAL-DES-PRES • 

• ~R't'ICLE 1 : Le présent décret ainsi que la carte au 1/25 .. OOOème et les plans 
cadastraux annexés pourront être consultés à la préfecture des Hautes-Alpes et 
aux maii-ies du MONETIER-LES-BAINS, de NEVACHE, LA SALLE-LES-ALPES et 
VAL-DES-PRES. 

ARTICLE ! : Le ministre de l'envir6nnement est chargé de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de l a République Française. 

Fait à PARIS, le .J J JUil.. 'ifJi}2 

Par le Premier Ministre 

Le ~inistre de l'environnement 



JEB Emprise du périmètre - échEille: 1 1100 ooo 

Détail -1~ 

échelle : 1125000 

Département des Hautes Alpes 

Vallée ete la Clarée 
PERIMETRE DU SITE CLASSE 

par décret du 31 .. 07-1992 
Communes concernées : 

Val des Prés Névache Monetier les Bains , La Salle les Alpes 

Détail ·• 2-
éche!le: 1/25000 




